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, 
Le PresiQ& 

En l’absence d’objectioas, il en est ainsi décidé, 
, 

du Prasident, t-4. Noor(Afsh&&@ et M. we Cif&&&&. 
. CL , 

i leur 4-t res~p#8 muA~8 cotes fj e* 

Le m t Le Conseil de sécurité va maintenant reprendre l’examen du 

point inscrit a son ordre du jour. 
Le premier orateur inscrit sur ma liste est le représentant de la République 

féd6tale d’Allemagne. Je l’invite é, prendre place à la table du Conseil et à faire 

ra déclaration. 

v. BR&JTIGAh( (République fédérale d’Allemagne) (interprkation de 

l’anglais) : Monsieur le Président, qu’il me soit permis tout d’abord de VOUS 

féliciter très sincèrement de votre accession aux haute8 fonctions de président du 

Conseil de sécurité pour le mois d’août. Votre longue expérience des Nations Unies 

et vos qualités de diplomate noua sont connues. Noua souhaitons au Conseil de 

sécurité, sou8 votre direction, tout le succès possible dans les efforts qu’il 

déploie en vue d’instaurer une paix et une sécurité plus grande8 dans le8 régions 

troublée8 du monde. 

Je vcudrais au8ai exprimer me8 remerciements et ma reconnaia8ance à 

l’Ambassadeut Pejic pour avoir assumé avec succès la pLisidence du Conseil pendant 

le mois de jui?ht. 

ttant don& que la République fédérale d’Allemagne a participé activement aux 

activités du Groupe de contact occidental, elle s’intéresse tout particuliirement 

au plan de règlement de8 Nations Unioa qui doit conduire la Namibie à une 

indépendance reconnue internationalement, Cet objectif ne pourra être réalisé que 

8ur la base d’élections libres et régulière8 qui doivent 8e dérouler sou8 la 

supervision et le contrôle des Nations Unies et conformément aux principes de la 

résolutions 435 (1378) du Conseil de sécurité et des documents y relatifs. 

Pour garantir de8 elections libres et régulières, il faut que toutes le8 

parties s’abstiennent de toute tentative de répression ou d’intimidation. Les 

élections doAvent être fondées sur l’impartialité et l’égalité et donner à chacun 

des possibilité8 égales de participer au processus électoral, Le rapatriement 

ordonné des rkfugiés namibiens et des Namibiens qui sont détenus ou qui se trouvent 

en dehors du Territoire est actuellement en cours et sera, nous l’espérons, bientôt 

terminé. L’inscription des électeurs doit se dérouler dans le respect strict des 

ptéconditions convenues. Les autorités doivent veiller à ce que les personnes qui 

ne réunissent pas les conditions nécessaires ne soient pas inscrites. 
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Bien gue ces principes soient généralement respectés et que la mise en oeuvre 

du proaessus d'indépendance soit bien avancée , mon gouvernement se préoccupe 

beaucaup de certains évhements qui sont contraires au plan de rhglement contenu 

dans la rhaolution 435 (1978). 

Le plus grave de ces événements, c’est la poursuite d’activités d’anciens 

membres de l’unit6 anti-insurrectionnelle connue sous le nom de Koevoet. A ce 

propos, noue noua f6lfcitona de la déclaration de 1'Administrateur g&néral, qui se 

fait attendre depuis longtemps, et qui ast un pas dans la bonne voie. Nous 

demandons iAatanment aux autorit de vuiller à ce que les derniers éléments du 

Koevoet soient enfin désarmés et leur structure de commandement démantelée, ce qui 

mettra un terme atut actes d’intimidation et de harcèlement perpkrés contre la 

population nmibienae. 

Pour aeaurer des élections libres et régulières, il est important, à notre 

avis* qu’une stricte impartialité soit assurée dans les médias influencés par le 

Gouvernement et que toua les partis politiques en Namibie disposent de l’espace 

néceeesire pour faire connaître leur position. 

Au nom de mon gouvernement, je voudrais exprimer notre profonde reconnaisaaxace 

au Secritaire géairal, à oon représentant spécial en Namibie et à toua les membres 

du CNJUPT, qui s’acquittent d’une mir8ioa difficile et hfetorfque avec impartialiti 

et Intigtit&, prudence et d&vouement. 118 miritent notre confiance tout entière et 

notre plein appui dane la tkhe qu’il leur reste à accomplir. 

Le m r Je remercie le représentant de la République fédérale 

d’Allemagne pour les aimables paroles qu’il m’a adressées. 

L’orateur l uivant 8ur ma liste est le reprérentant du Ghaaa à qui je dOAA0 la 

parole. 

L Dm (Ghana) (interprétatioa de l’anglais) t Je vais faire cette 

Qiclaration en qualité de représentant du Ghana, 

Monsieur le Président, je voudrais tout d’abord voua remercier et remercier 

lea membres du Conseil d’avoir donni b ma délégation l’occasion de prendre la 

parole au Conseil sur les événement8 inquiétants qui ae d6tOuleAt en Namibie et sur 

leurs effets sur le plan de reglement en Namibie. Mais auparavant, je voudrais 

voua féliciter ctaleureuaemant de votre accession à la présidence du Conseil pour 

le mois d’août. Vous représentez un pays africain frère dont le ferme attachement 

à l’élimination du colonialisme et de l’oppression - attachement qui trouve ses 
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raciaea dana l~hîato~re da votra paya - oat aonnu da toua. La diliqation du nana 

l & &na hourouro do voit 10 débat 86 dbroulor uoua votre pr/aideaaa. %OU8 

l aphroru birn wm aonalu8iorP ptobuativa du d&bat aatuel. 

Jo voudrais &galemnt fhiaitar votre ~dd~aeaaeur, 8. B. M. Draqoslav PejIc 

de la Youqoalavh, qui a rmaarquablement pr6sidd le Conreil pendant uzh moim de 

juillet qui fut dîfflaîle, 

Sa vertu des 8iapoaitions de la rholution 632 (1989), adoptba a l’unanimîti 

pu 10 Conseil 10 16 f/vrior 1989 pour mettre en oeuvre la r/solutîoa 435 (1978), 

la Conaail a notament doidi a 

“de garantir l a lhaîbîo 108 aonditiona voulues pour pmottre au peupla 

aemîbfon do putiaiper libreamat et 8azke iotînti6ation au proaoraur /loctoral 

sous la auperviaion et 10 aontrale de l*Orqaairatioa de8 Nations Unies l a vue 

de 1’8aaeraion rapido du Territoire & l’ind&pendancew. (m 632 (1919), 

Wt)* 
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Cette dkision avait un caractère historique. Elle a constitu6 un grand pas 

en avant vers la fin, peut-être, de l’une dos époques les plus répressives du 

aolonialisme sur le continent africain. Alors que nous en sommes à mi-chemin de la 

période devant s’bcouler jusqu’aux dlections de novembre prochain, contrairement à 

toutes les attentes, rien ne noua garantit que le processus 6lectoral sera libre et 

juste. Bn outre, le reprdsentant spkial du Secrkaire général s’est vu dans 

l’impossibilité d’assurer un contrôle effectif et total comme l’en a chargé le 

Conseil de skuritd, 

Je me suis donc porté devant le Conseil, d’abord pour attiter l’attention de 

celui-ci sur les événements inquiétants qui se diroulent en Namibie, lesquels 

menacent sérieusement l’objectif d’élections libres et justest ensuite pour 

demander instamment au Conseil de prendre les mesures appropriées que lui dictent 

sea obligations aux termes des résolutions 435 (1978) et 632 (1989). 

Ces /vénements concernent t premièrement, len activités de certains éléments 

des unités snti-insurrectionnelles, ou Xoevoet, int&griea illégalement dans la 

South Went Africa Police (SWAPOL), dont les actes d’intimidation non seulement 

détruisent des vies humaines, mais font aussi régner la peur parmi les habitanta 

des campagnes ainsi que parmi fer membre8 de la South West Africa People’s 

Organisation (SWAPO) rentrés au pays; deuxiimament, la non-révocation, par les 

autorités sud-africaines, de toutes les lois répressives et discriminatoires, comne 

le prdvoit la risolution 435 (1978); troisièmement, le recours persistant aux 

mkdiar officiels de Namibie pour répandre des propos hostilss a la SWAPO et pour 

monter la population nsmibienne coatre la SWAPO, contrairement aux dispositions d8 

l’accord de riglements et quatrièmement les graves lacunes de la loi relative à 

1’8nregistrement des électeurs de mai 1989 et du projet de proclamation de 

l’assembl6e constituante du 21 juillet 1989, 8t nofanwnsnt la clause relative à 

l’enregistrement des non-Namibiens et les pouvoirs constitutionnel6 conférés à 

l’Administratour général par d’autres dispositions contraires à la résolution 

435 (1978). 

Le plan de règlement des Nations Unie8 explique clairsment comment les 

autorités sud-africaines devraient s’acquittar de leurs responsabilités et 

maintenir l’ordre pendant la période de transition. L’Administrateur général 

désigné par l’Afrique du Sud doit veiller, à la satisfaction du représentant 
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spkial, au bon comportement des forces de police et prendre lea mesure8 voulues 

pour s’aasufer qu’elles sont dignes de rester à leur poste pendant la pdriode de 

transition. 

L’Afrique du Sud, comme on pouvait s’y attendre, n’a paa respecté ca8 

dfspoei tiens. Pour coswnwctrr, encore qu’officiellement interdits depuis février, 

plus de 2 000 membres des unités du Aoevoet de triste renommée n’ont fait, selon 

les chefs des Egliaea luth6riennes de Windhoek, que 

“suivre leur ancien cosunandant, le g6néral Hans Dreyer, pour entrer dans les 

forces de la police r6gulière chargde de maintenir l’ordre”. 

Les 616menta redout68 du Koevoet ont été lâchds, en quelque sorte, et ils circulent 

librement au nord de la Nsmibie, tuant et blessant les gens. Ils ont avec 

arrogance prévenu les Namibiens, ceux soupqonn&a d’appuyer la SWAFO notamment, 

qu’ils seraient punis s’ils votent pour la SWAPO lors des élections de novembre. 

On raconte que la présence d’éléments du Koevoet dans les campagnes fait 

tellement peur aux villageois que des milliers de réfugiéa de retour au paya ont 

peur de quitter lea campa d’accueil. Les partirana de l’une des parties - la 

SWAPO - craignent de ae livrer aux activités permiaea aux termes de la résolution 

435 (19781, c’est-à-dire de faire campagne en faveur de la SWAPO. Le Conseil des 

Uglisea a lancé pluaieura appel8 à la communauté internationale pour qu’elle fasse 

pression sur 1’Mminiatrateur général afin qu’il écarte l’élémaat Koevoet de la 

police en raison du rouveair de aea tueriea sadiques et des actoa de brutalité, 

surtout pendant la guerre dana 10 nord. 

En fait, il s’avère à l’évfbence qu’en raison de leur entraZnement et de leur 

orientation, 10s éléments du Koovoet ne ae aont pas adaptés à la nouvollo situation 

politiqua ea Namfbia et qua par conréquent ils na doivent pas continuer d’ôtre 

l mployéu dans les force8 de police selon les termes de la résolution 435 (1978). 

Et cependant, les autorités sud-africaines les conservent dans la South Weat Africa 

Police, en violation flagrante de l’accord. 

Ensui te, aux termes du plan des Nations Uniea, les forces de police 

“ne pourront . . . portsr que des armes individuelles”. (&Lu.69ar.4) 

L’Afrique du Sud persiste à ne tenir aucun compte de ces dispositions pertinentes. 

Selon dsa dources bf8n informées, la South Wert Africa Police a des unitéo 

blindées; elle petrouille dans aea redoutables Casspira équipés d’armes lourbs. 

Ce8 Caaspirs circulent sanr plaque minéralogique et leur seule présence sème la 

peur parmi la population. Selon dau source8 avéréea, plusieurs rapporta sont 
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arriv&a BU Oroupo doa #ationa Unie6 pour 1s pdtiodo do transition (GAHUPT) faisant 

itat du hara/lmmt violant dea lamibieoa par a08 troupes. Cos rapporta ont pou886 

le ropr/*ontaut apUaI, citb barra w du 26 juillet 1989, à dito 

qua 10 eomportemont de8 &l/ments du Xoevoet 

Wfbit a/risuarment douter . . . que les conditions sont rbuniea pour permettre 

dos blectîona libres et justes”. 

Las rapporta mnttont de manière indéniable des tendances dangereuses qui, si elles 

no sont pas invotaéra, comptonmtttont l’objectif d’élections libres et justes conune 

l*~xigr la r/aolution 435 (1976). 

tn priviaion de l’actwl ddbat au Conseil de aécutit/, l’hdfainiattateut 

girjtal a annoncé qu’il &cattorait do la SWAPOL 1 200 awnbtoa du Xoovwt qui 

seraiont rotonua dans louta ca.ntomeaoatar Voila qui sadlioto la situation obtenue 

dans le tarritoiro, susis il n’en domaure pas moins quo la chose l at illigalo. La 

rdaolution 435 (1978) domande que les unit68 auti-insurrectionnellea du Xoavost 

aoirnt diaperaka l t quo toute ansure qui n’irait pas juaquo-fi rotait ill~alr. 

Accoptat qua COS /lUont soient cbntoda dans leur base signifie que l’Afrique 

du Sud poutre quand dma avoir reliera ir laura a~tvicra pndaat la piriodm de 

tt8naition. 

Coœaa ai cela ne 8uf f irait pas, 10s autoritia l ud-africainea continuent de 

rofuaet i lb SWAPO la poaribilfti do touchar 10 public naaibien l t les moyona 

nicoaaairoa i cotte fin, notameant 10s ddiaa ihctroniqwa. k plan de rjglmant 

pdvoft que 10 dcaniaam dlsctor81 donne 

“i toua 108 partis politiques l t i toutea 108 petaonnea intir*aa~oa, quelle que 

soit laur opinion politique, la poaribilité d’intervanit dana l’organisation 

du procoaaur iloctotsl et dm participer à celui-ci.” (v. 6) 

Toutefois, dos rapporta diqnea de foi iBdiqUOnt que danr le cadre do la atrstiqie 

de propagande off iciolle, le radio et 1s tilévirion en Namibie ont pour 

instructions tt/a fmmea de ne par parler de ce qui pourrait âtre favorable à la 

SWAPO l 

Parlant aux ditigetaata politiques et civiques namibiena à Windhoek 10 

19 -uillet, le Secrétafts général a, selon les rapports, soulevé entre autres la 
, 

question de la totale impartialité des médian officiels pendant la période de 

transition. Selon co5 mûmes rapports, le Secrétaire général a souligné qu’il 

“était essentiel pour le processus d’élections libres et justes que la radio et 

et la télévision jouent leur rôla sans parti pris”. 
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kr information8 partial08 diffusira par lsr a3diar offioiolr pou diraséditer 

l'un d88 grand.8 partis politiqua dam 18 proasaaur batoral aorrt une atteinte 

grave aux aoaordr. 

L'Afrique du Sud n'a pa8 mm plua rivoqub touto le8 loir t6ptsrrivoe et 

dirariainatoitor aonma l'exigeait l'aacord de riglaaont. Si cwtaioor loi8 

dirariminatoirmr ont été abrogh, la tristunoat o/lhbro AG.8, pirrr8 angulaire do 

la diratimination raciale et l thniquo en Namibie, rorte mn viguaur. En outre, 

l*anni~tir dont on a tant patl& rotait limitbe aux 80~18 exil/8 de la SWAPO, 

l&i88@4Ut 1.8 adWr8air88 QOlitiqU.8 de l'iUt/riOUr liVt68 WU btimadoa l t dM8 

l*impo88ibilit~ d'Ox8rCet pleiaoment leura droita 6leatorau Co&n@ 10 prévoit la 

plan cle rhglomont. 
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Si on examine de près la loi sur l’inscription des électeurs de mai 1989 et le 

projet de proclamation sur l’assemblée constituante du 21 juillet, ils laissent 

apparaître de graves défauta* contraires aux inteations du Conseil enprimées dans 

les r~aolutiona portant sur la question et ils seraient inacceptables pour tous lea 

Etats Membres de cette organiaatioa, y compris pour lea membres du Conseil. La loi 

aur l’enregistrement des 6lecteurs, par exemple, prévoit l’enregistrement de 

non-NamibienE. Ceci a permis à des milliers de Sud-Africaina, apparemment daaa le 

cadre de la atratbgie officielle, de s’inscrire comme 6lecteurs et de se présenter 

pour Otre ilur à l’auaemblbe constituante, ce qui leur a permis d’accumuler 

davantage de voix que la South Weat Africa People’s Organisation (SWAPO), et 

pourrait leur permettre de remporter les dlectiona en novembre, Les propositions 

pr&aent&ea par la SWAPO, le8 églises et les syndicats sur le projet de PrOClmatiOn 

pour l'enregistrement des électeurs, ont 6t6 rejetées, contrairement à la pratique 

établie. Ces rapporta aoulàvent des problèmes a6rieux qui demandent à être 

examinis à fond. 

Des questions graves 8e posent également quant à l’impartialité de 

1’Adnh~atrsteur gMra1, en particulier en ce qui concerne 1s manière sklective 

dont l’administration traite les partis politique8 l t leurs adhérents. Le 28 juin, 

lors d’uno allocution adrossée à une délégation de la Coasnunauti l urophano à 

lsquelle on souhaitait la bienvonuo & Iniipa, les dirigeants da 1’Eglise 

luthhienne SO sont plaints des rertrictions décid&es par l’Administratour général 

concernant les activith des églises, net-nt leurs prograwnes de rapatriement, 

de réinstsllstion et de roconatruction. L’Administrateur général a affirmé que le 

Conseil das tglirea en Nsmibie était uao “façade de la SWAPO”. Dans un comuniqué 

da prosso du 20 juillet 1989, une délégation catholique internationale a également 

affimé “qu’il semble y avoir un mépris flagrant dss considérations les plu8 

élémentairea d’équité loraque le3 autorités sud-africaines désignent pour 

surveiller le8 élections une personne impl&uée dans des activités visant à saper 

l'un de8 parti8 politiques pendant ces élections". 

Après toutes ces années de dur conflit, la méfiance et la crainte des 

Namibiena sont probablement dif ffciles à éviter, mais ce n’est pas une raison pour 

laisser subsister l’état de fait actuel. Le prix que paieront les Namibiens ainsi 

que la communauté internationale, s’il n’y a pas d’élections libres et justes, sera 

un autre cycle de violence et de lutte politique sur le Territoire. 
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La plupart dea vîolstioas du plan de règlement des Nations Unies Se prOdUi8Stnt 

dan8 le nord de la Namibie, où, il faut le noter, Vivent la moitié de8 Namibiens. 

C'est la r6gion la plu8 touchée par l’occupetion illdgale de l’Afrique du Sud et, 

e fait, c’est le foyer de la plupart de Namibiena revenus dan8 le paya. C’est 

également une rt$gion où l’Afrique du Su% a samé la discorde et l’animosité entre 

les tribus. 

Il s’ensuit que le plan de règlement des Nations Unies dan8 le Territoire tout 

entier ddpend de l’habileté du Conseil pour venir à bout de la situation troublée 

qui r&gne aujourd’hui et pour veiller à ce que le processus électoral soit sans 

reproche. 

Voilà pourquoi noua demandons au Conseil de sécuritd de prendre les mesures 

voulue8 pour inciter l’administration 8ud-africaine en Namibie t 

Premièromnt, à respecter acrupuleusemeat les dispositions du plan de 

règlement de8 Nations Unies; 

Deuxièmement, à prendre des mesures inmédiates pour faire dirparaître et 

dissoudre les éléments du Koevoet de la Police du Sud-Ouest africaint 

Troi8iinwsent, b instituer 108 me8ures voulues pour arrêter et prévenir tous 

nouveaux actes de harcèlement de8 Sppathi8aWS be la SWAPOI 

Quatrièmement, à ronforcor le8 pouvoirs du représentaat spécial du Secrétaire 

ginital pour lui pornwttra de contrôler téellomant 18 8ituatSon pendant toute la 

du& du plaa da riglement, et l urtout permettre au Groupe d'a8Si8tMCO des 

Hations Unior pour la période de traarition (GANUPT) d’exercer une rurvoillance 

8orr6e et d’empêcher les agents de rkurité 8Ud-SfriCSinS do 80 livrer à des eXCk8; 

cfnquiècSO8mnt, à accorder des pOrSibilité8 et des facilité8 igal.8 à tOU8 1.8 

partis politfquos, y compris la SWAPO, selon la résolution 435 (1978)t 

Sixièmement, à instituer 108 fm8urSb voulues pour rivoquer toutes 108 loi8 

persistantes de réprea8ion et de discrimination comne ln prévoit l’accord, en 

particulier l’infâme AG.8; 

Septièmement, a réexaminer la loi d’enregistrement de8 électeur8 et le projet 

de proclamation de l’assamblie constituante du 21 juillet, afin d’éliminer les 

défauts actuels qui permettent aux Sud-Africains et à d’autres de s’inscrire sur 

ies listes et de voter. Cet examen devrait également tendre leur éligibilité à 

tous les Namibieas qui ont été détenus par l’administration de l’Afrique du SU& 

pour des raisons politiques. 
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$a conclusion, je voubrsiu a88 wer 10 Conseil de hurité que le Ghana 

continue d’appuyer les efforts des Nations Unies dano l’eaprft de l’association 

historique que noua avoa8 nouée au cour8 drs annhs en ce qui concern8 les 

territoire8 coloniaux. Les principe8 de l’autodkermination, de l’dgslit6 et de la 

non-di8crirrrination en Afrique australe , voilà l'enjeu de la situation en Namibie 

du Nord. Nous engageons le Conseil de 8icurit6, et surtout 8ea membre8 permanents, 

B ee faire entendre au nom de la coranunauti internationale pour relever le dBfi de 

cette heure critique et faire en sorte qu’aucun acte d’ami ou d’ennemi ne p. ?sse 

saper le8 di8pO8itiOn8 prise@ pour l'indipendance de la Namibie. 

Le m : Je remercie le repxhentant du Ghana de8 paroles aimables 

qu’il m’a adre88ies. 

L'orateur 8uivant io8crit 8ur ma liste est le représentant de la Mauritanie. 

Je l'invite à prendre place à la table du Conseil et à faire 8a &&laratioo. 

M. (Mauritanie) t La proximité géographique dont le 

d/funt Suidoir Olof Palme dirait qu’elle commande 95\ der relations extérieures, 

n’est pas l’unique lien qui l ri8te entre la Mauritanie et l’Algérie t no8 pays ont 

de multiplor relation8 fondées en particulier sur leur appartoaance coaunuae à 

l'frha, i la Ligue des Etat8 arabar, i 1’0rganiration de l’unit6 africaine et à 

l~uaioa du Maghreb arabe dont ila sont membre8 fondateurr. No8 peupler ont 

rpontanénnt uaa da» approcha de la notion de l’honneur et dm la libert&. 

Pour ce8 reironr parmi d’autre8 et peur 1.0 qualitis que voue aven. ma 

délégation l 8t perruadh que l'Afrique, et eurri les membrea de ce conseil, peuvont 

compter sur l’A.lgirie, 8ur Votre délégation pour 8CCOmplir le mieux pO#8ible, avec 

l fficeciti et rorponrabilité la tache de préridence qui vous met confiée et pour 

laquelle aou vous arpriabonr nos l inciroe félicitations. 

A votra prédiceseeur, 6, B. M. l'Amb88eadeur Dragoilav Pejic, de la 

Yougoslavie, nOu8 adrerr~ne nos compliment8 pour la mMi&re avisée et la compétence 

avec lerqumllee il a dirigé les travaux du Conseil de sécurité au coure du mois 

/coulé. 

ta rignature, le 22 décembre dernier, ici, à New York, de l’accord pour la 

mise en oeuvre du procereuo de l'indépendaa~e de la Namibie, difini par la 

résolution 435 (1978) et l'adoption subséquento des r~eoiutfoae 629 (1989) et 

632 (19891, avaient provoqué un grand SOulag9tWmt et suscité de grands espoirs dans 
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la aonmunauti internationale. Aprh des annéea de tetgivweatioau et d'e8poira, 

maint.* foia dép8 , oa l ‘aaaordadit a aroiro quo toua les &auolls 8ur la voie de la 

libbratioo vhitable du peuple namibion avaient bt& 6aart6s. Tel n'e8t 

arlbrutou8un8~~t par l naoro 10 aa8, 

La Mauritanf* a totrjour8 apport6 un soutien aonstaat aux aau ju8tes et, 

dan8 ce aadro, il n*e8t peut-6tro pa8 ioutilo de rappelerr qu'elle fait partie dea 

pramhr~ paye qui ont appuy6 l t d/fon$u 108 mouvemsntr de libiratioa t le ahef de 

l'gtcr, maurkaaien, Prhidant 'de l*Organiratfoa dâ l'ttaftb afriaafne (OUA) OP 1971, 

avait eu X*honneuf d*oxpo8or iaf, aux lfatîonr Uaior, la rituation dan8 io Sud-Ouest 

3.~ l’Afriqu8 l t d’eff*aWm , auaompagd du leader de la South We8t Afriaa People*r 

Organisation (SUAPO), le fr/ra Sam Bujoma, un@ tourde on Iturope oaaidmatale de 

ren8ibillration 8ur la lutte namibienre - promibro action d*enwtgure dana cotte 

importante région du monde. 
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L’an dernier, mon gouvernement a eu l’honneur d’accueillir la deuxième réunion 

préparatoire du procès de l’spartheid, qui hait placée sous le patronage de 

l’actuel chef d’Etst m~uritsnieu. 

C’est dire que notre délégation souscrit pleinement 0 tout ce qu’ont exposé 

les orateurs qui m’ont précédl, pour: souligner qu’il importe d’agir, et d’agir vite 

contre ce qui pourrait empkher l’application des accords conclus en vue de 

l’indépendance da la Namibie et de la pair dans le Sud-Ouest africain. Nous 

demsndoas aux membres de cette auguste instance de preadre toutes les mesures qui 

garantissent la mise en oeuvce fidèle et intégrale de la résolution 435 (1978). 

Enfin, nous rendons homage à notre Secrétaire gbaétal pour les efforts 

iLlasasbles qu’il d&ploie pour &viter qu’tie heureuse échéance, qui honore 

1’0rghnisation des Nations Unies, à savoit celle d’uae Namibie indépendante 

pt ochaiaemsat , ne SO transforme ea un cauchemar pour ie peuple nsmibien et uae 

gtave déception pour la communauté internationale. 

Le PRtsfDEHT t Je remercie le représentant de la Mauritanie pour les 

patoles aimables qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le rspréseatsnt de l’Afrique du Sud. Je l’invite à 

prendre place à la tsble du Conseil et à faire sa déclaration. 

M. (Afrique du Sud) (interprétation de l’anglais) ! La délégation 

wd-africaine avait espéré que sa déclaration liminaire ptoaoncée le 16 août, 

aurait claitament prouvé noa seulement l’eagagsmeat de mon gouvernement et celui de 

1’Administrateur général et de son petsonnel de respecter scrupuleusement et 

impartialement la résolution 435 (1978) du Coaseil de sécurité, mais qu’elle aurait 

igalement montré les mesures pratiques qu’ils ont prises pour honorer les 

obligations qui leur incombent. 

Il a été rouligaG que ces mesures ont été prises soit à l’entière satisfaction 

du représentant spécial, corme par eremple le renvoi des autorités de second 

niveau, en mars dernier, soit en consultations avec lui, Parmi css dernières 

figurent les proclamations sut i’amaistie et l’inscription des électeurs; 

l’abolition des lois discrimfaat~fres qui pourraient faire entrave à des élections 

libres et équitables - processus actuellement 912 comst la remise en 1 rté de8 

prisonniers politiques; le retrait des troupes des Forces de défense suu-africaines 

avant la date prévue; le démantèlement des forces ethniques; et, plus récemment, la 

décision de l’A&ninistrateur général de retirer les anciens membres de la police 
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d08 USlit ~ti-ill8U~reCtiOlilie~le8 du 8WViC0 actif et de 108 Cantonner dan8 leur8 

ba8e9, aou8 le COntrÔle du GJUUPT. 

Le SuCC4?8 de Ce8 m.e8UrO8 e8t prouvé par l'in8CriptiOn h Ce jOUr de @US de 

86 \ du nombre estimé d’électeurs et le retour de plus de 90 N de8 41 000 Namibiena 

expatries qui 8’btaient inscrit8 aUpth8 dU Haut Commissaire des Nation8 Unie8 pOUr 

1e8 réf Ugfé8. 

Il y a eu de nombreueee allogations d’irrdgularit& dan8 ce8 prOChdUres. Mais 

le représentant spkial ne s’en est pa8 fait l'écho, bien qu’il dispose du concour 

de plusieurs millier8 de collaborateurs, qui aont 8ur place depuis le début du 

processus de mise en oeuvre et qui exercent une surveillance con8tente. Ceux qui 

suggèrent qu'il a Bt6 mi8 à l*&cart m48estiment celui que 1e Secrkaire g6néral a 

choisi putir le représenter. Ou alors, ce8 personne8 ont une interprétation 

singulière du terme “impartialité”. 

De nombreux participant8 au débat ont parlé du fait que de8 résidents 

sud-africains 8e 8ont inscrits but 108 listes électorales. Des nOmbre8 absurde8 

ont été inventé8 par la SWAPO : je 8ui8 autorisé b avirer le Conseil que le nombre 

de ce8 perroaner ne r’élèvera probablement pa8 à plus de 5 000 8ur :~111 total ertimé 

à environ 667 000 électeurr. 

Le ROpré8MtMt permanent du Ghana a fort jurtement fait remarquer quo t 

“la citoyenneti damibianne . . ., en tant que tello, n’existe par”. WPV.2676, 

IL-U) 
Uno définition de8 Condition8 permettant rai8onneblement de r'inrcrire 8ur le8 

lirter électoral08 devait donc être trouvée. Elle a été adoptbe apris de8 

négociation8 spprOfOndiO8 avec le repr68entant spécial du Secrétaire génkal. Tour 

ceux qui rhni88ent les condition8 nécessaires peuvent s'inscrire. Le8 résidents 

d'autre8 pay8 rempïi88ent ce8 conditions et 803t autorioés à s'inscrire. Le8 

résidents qualifié8 d'Afrique du Sud doivent également jouir de ce droit : sinon la 

règle d'impartialité serait enfreints. 

La prOCb%natiOn sur l'in8CriptiOn de8 électeur8 préVOit dan8 la 8eCtiOn 3 

qu'un membre du service public sud-africain, en po8te dan8 le Territoire, qui y a 

résidé de façon continue pendant quatre an8 au moins, peut s'inscrire Sur le8 

listes mais seulement s'il s'engage oou8 serment à rester dans le Territoire après 

l'indépendance, Le nombre de personnes qui pourraiest réunir le8 conditious 

nécessaires pour s'inscrire, au titre de cette disposition, est de 423 : 

Pl fonctionnaires, 221 membres du personnel de la Force de défense sud-africaine, 
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qui sont aatuellement aantonnéa dans leur base et 121 membres de la force de 

poliae. Beaucoup d’entre eux vivent en Namibie depuis 15 ou 20 ans, il8 y 

possèdent des mafaons et se considèrent comme de véritables Namibiens. Ce sont les 

gens &nea a-quels la SWAPO a demande de rester après l’indépendance pour 

faailiter le bien-être de ce nouvel Etat. 

Il semblerait maintenant qu'il ne faut pas que ces personnes votent parce 

qu'ellor poseraient une grave menace aux chances de voir la SWAPO 61Ue. Il s’agit 

de 5 423 personnes tout au plus. Si quatre cinquièmes de 1 \ de l'électorat 

repréaonte pour la SWAPO la diffirence entre la victoire et la dhfaite, il convient 

alors de mttre en doute une autre des all&gationa non v6rifi6ea de la SWAPO. Mais 

aprir tout, c’est au peuple namfbien lui-même qu'il revient de désigner aes 

repr/rentanta authentiques, lorsqu’il se rendra aux urnea. 

On a beaucoup parlé des projeta de proclamations 81-x le processus électoral et 

sur i’W8&140 constituante. Etant donné que ces projeta font l'objet d’un nouvel 

etawnn a la lumière de8 aoamwntairea qui Ont été reçus et qu'ils ne SOrOnt mis 

dhfinitivemont au point qu’aprèr la tenue de négociation8 avec le représentant 

rphial, en parler en détail b pré8ent serait un exercice futile. Je me 

cootenteraf de dire que 108 projet8 l nVhagOaiOnt 8fSIph8Ont que l’Adnrini8ttat8Ur 

q&$r41 l 88umr8it la pré8idOnCO de 1’A88Omb160 jU8qU’h ce que celle-ci éli80 8011 

propre priridont . )3af8 i18 ne pdvoient pa8 qu’il ait un pouvoir de veto 8ur 108 

di8pO8itiOn8 d0 la aOn8tftUtiOn. Cette all/qation est une mauvaire interpritation 

de la reation 2, paragraphe8 3 et 4, quf font actuellement l’objet d’un nouvel 

l xemen et d’une révirion. 

Tour le8 co8uttenteirea qui ont été faits seront étudfdr attentivewnt, y 

comprir toux de 1’dJA. Certain8 noua ont iti utiles : le8 membres ont entendu le 

ROpré8ent&ttt permanent du Canada ~OUI parler de la contributfon de 800 paya. Mais 

le Canada est Un paya occidental. D’autres participants au débat représentent des 

nations africaines, qui connaissent mieux le8 besoins d’un électorat comme la 

Namibie. Les contributions émanant de certain8 d’entre eux, comme par exemple, le8 

reprérentanta du chana, du Niqéria ou de l'Ethiopie, quant aux procédure8 suivies 

pour assurer de8 élection8 libres et justes dan8 leur8 pays aurPi3at pu êtro à la 

foi8 COll8trUCtiWB8 et Utiles. 

L'attention du Conseil a été appelée sur les rapports des observateurs et des 

visiteur8 étranger8 à la Namibie. Beaucoup d'entre eux sont déclarés fiables pour 

la simple raison qu'ils condamnent l'Afrique du Sud, voire le GANUPT. 
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Malheureusement; la plupart de ces rapports émanent de personnes qui ont des 

idées préoonçues et qui , aoatrairetaeat au représentant spécial ou à se6 

collaborateurs, se rendent en Namibie seulement une semaine ou 10 jours pour 

aonfirmer leurs préjugéa. Ils n’ont qu'une chose en commun t ils se font 

inconditionnelleme& l’écho des allégations de la SWAPO. Ils manquent 

d’objectivité et leurs cornentaires ne devraient pas brouiller les délibérations du 

Conseil. 

Mais pourquoi la liste de détenus - detenus ou victimes - de la SWAPO, qui a 

récemnent été publiée par le représentant du Comité international de la 

Croix-Rouge, a Windhoek, ou pourquoi sa plainte selon laquelle la SWAFO dissimule, 

parmi ses partisans qui rentrent au pays, un grand nombre des 204 personnes quer 

après de nombreurt ddmentis, elle a finaletient reconnu avoir d/tenuss, n'ont-elles 

pas 6th portks de façon plus pertinente à l’attention du Conseil? Ces questions 

ne relbvent-elles pas de ses préoccupations? 

Le long d&bat qui se déroule sans hâte ne reflète pas le sentiment d’urgence 

justifiant lea demendes de la tenue de réunions du Conseil. Cela confirme ce que 

je savais depuis toujours, à savoir que les modalités relatives à l’organisation 

des élection8 libres et régulière8 en Namibie sont suivies, de manière 

satisfaisante, conformément aux dispositions de la résolution r35 (1978) et aux 

attente8 &i représentant spbcial, qui ert 6ur le terrain. 

Le m t Il n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste pour 

la présente siance. La prochaine séance du Conseil de sécurité à laquelle nous 

poursuivrons l’examen de la question inscrite à l’ordre du jour se tiendra demain 

matin, mardi 22 août, à 10 h 3Q. 
. . 

La shu%aLlwee a 17 hwssd . 


